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L'eau de mer, I'eau du large, n'est pas sterile, bacteriologiquement pure, mais 
il est reoonnu qu'elle ne contient pas de microbes pathogenes a I'hotime, en particu­
lier le redoutable bacille d'Eberth ni ses cousins paratyphiques. 

II n'en est malheureusement pas de même prés des cotes ou elle est trop souvent 
souillée par les ecoulements des agglomerations. Cette souillure atteint parfois des 
gisements naturels sur lesquels vont pêcher innocemment les baigneurs ou moins inno-
cemment certains pêcheurs. 

D'autre part, pour diverses raisons techniques, facilite d'acoes, proximite des 
moyens de transport, etc... les expediteurs et parqueurs ont tendance a se rapprocher 
des dites agglomerations, done des causes de souillures. 

Vers la fin du siècle dernier, divers accidents émurent le public et les autori­
tés sanitaires. Un étude générale fut faite de 1898 a 1900 par le Dr. MOSNY a la 
requête du Ministre de la Marine. II en tira la conclusion que si la grande majorite 
des pares se trouvaient installes dans de bonnes conditions, il n'en etait pas de 
même pour certains d'entre eux, niches dans des ports, dans des fosses de citadelles, 
dans des estuaires largement pollués, II aurait fallu supprimer immédiatement ces 
pares, mais personne n'osa en prendre la responsabilité et le rapport MOSNY alia 
dormir dans les cartons» 

C'est petit a petit, timidement, pourrait-on dire que fut oréée une legislation 
sanitaire tendant a assurer la salubrité des eaux nourricières des pares. 

En 1913, convaincu de oe que la prosperite de 1'ostreiculture dependait de la 
garantie de salubrite offerte au consommateur, quelques oommervants parisiens insti-
tuêrent dans les principaux centres de production un controle sanitaire. 

Ce controle rendit de grands services, mais étant privé, il ne pouvait s'appli-
quer qu'aux ostréiculteurs de bonne volonté. 

Le Congres des Feches Maritimes des Sables d'Olonne e'mettait en 1914 le voeu 
que fut cree "un organe administratif de surveillance et d'execution ayant des pou-
voirs propres et une responsabilité certaine, pouvant constater et poursuivre les 
infractions de toute nature, pourvu qu'elles touchent a la salubrité des eaux et des 
pares, et surtout ayant 1'indépendance nécessaire pour résister aux sollicitations 
et aux pressions qui jusqu'a présent, ont neutralise les quelques efforts des 
pouvoirs publics". 

On procédé par étapest 

les décrets de 1915 et de 1919 exiglrent des enquêtes de salubrité préalables 
a 1'octroi des concessions sur domaine public maritime. Ces enquêtes furent con-
fiees aux Services d'hygiène, mais ceux-oi n'étaient pas outilles pour assurer le 
controle general et permanent des établissements de pêche, Ce controle fut confié 
par le Décret du 31 Juillet 1923 sur la salubrité des huitres a 1'Office Scientifiqua 
des Peches Maritimes, établissement d'Etat créé en 1918, qui supervisait déja les 
certifioats de controle délivrés par los Associations agreées, 

Ce Decret de 1923 dont 1'application rendit les plus grands services a la 
Santé Publique ne s'appliquait en principe qu'aux huitres et des le debut, son exten­
sion aux Moules et autres Coquillages fut demandée par les autorités sanitaires et la 
plupart des usagers. En effet, si les épidémies d'origine ostréaire o'taient jugulées, 
certains coquillages pêchés dans des endroits doutoux continuaient a nous inquieter. 

Petit a petit, le Service du Controle Sanitaire assurait sa situation et obte-
nait les pouvoirs nécessaires. La loi du 12 Aout 1934 habilita les Inspecteurs et 
Surveillants ainsi que les Inspecteurs d'Hygiene a dresser proces-verbal des infrac­
tions constatées a la reglementation sanitaire applicable aux huitres et autres 
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Coquillages; une decicion du Ministre de la Santé prescrivait de joindre l'avis de 
1'office des Peohes aux projets d'egouts prevoyant l'arrivee des oaux epurees ou non 
a la mer, Le Deere' -Loi du 30 Octobre 1935 décidait la creation autour des groupes 
d'etablissements et des grande gisements naturels de perimètrea de protection ana­
logues a ceux dec sources d:eau minerale et par la creation des reglements sanitaires 
départementaux donnait des moyens d'action contre les collectivites et les individus 
qui souillent les abords des établissements ostreicoles et menacent leur salubrite. 

Enfin quoique promulguée a un moment tres défavorable, les Inspecteurs etant 
pour la plupart mobilises, parut la Charte tant abtendue du Controle Sanitaire, 

1!L-dLéSdLe^ dli 22 Aout 1939 
qui renforce le controle des hul'tres et 1'etend a tous les coquillages. Il a fallu 
seize années do luties pour obtenir ie controle total, mais pendant ce temps, les 
établissements ostreicoles ont ete' ou supprimes s'ils etaient dangereux, ou mis a 
l'abri des pollutions graves, la production a ete regiementee et perfectionnee au 
point de vue sanitaire. 

Par contre, er dehors de la zone de production, le controle n'existait plus. 
Or, bien souvent, les accidents causes par les mollusques proviennent des trempages 
ov5p.rrosagos dits de rafraichissement, Il fallait pouvoir réprimer energiquement ces 
pratiques, interdire la pêche des gisements insalubres et pouvoir donner aux consom-
mateurs une séourité totale. Ce fut le but du Decret du 20 Juillet 1939, élabore au 
cours de discussions passionnees, promulgue au moment de la declaration do guorre, 
mais dont 1'application commenga grace a la tenacité du Service du Controle des le 
debut de 1941, Les circonstances exceptionnelles, la crainte des maladies conta-
gieuses pormirenb une applioation rigoureuse, une repression severe et la suppression 
de pares d'élevage meurtriers qui défiaient nos efforts depuis de longues annees. 

Il fallait agir vigoureusement et vite. Les suppressions ont ete nombreuses en 
execution des deux docrets. 

Je citerai, outre maints établissements isoles, 

- les pares de Granville (Manche) 

- 40 pares a cancale (llle & Vilaino) 

-"les depots de Morlaix (Finistêre) 

- les pares de Concarneau et du Moros (Finistêre) 

- les pares des rivieres de Vannes et du Vinsein (Morbihan) 

- les pares a huitres de Saint-Gilles sur Vie (Vendee) 

- les pares a moules de la Vie (environ 800) (Vendée) 

- 150 pares proches du port des Sables d'Olonne (Vendee) 

- les 200 pares do la Vinieru (Vendee) 

- une partie du "mares" de Lauzières (Charente-Maritime) 

- plusieurs pares du Verdon (Gironde) 

- une partie des pares de 1'embouchure de la Charente (Charente Maritime) 

- les bacs d'Aroachon (Gironde) 

- les pares de Setc (Herault) 

- les 200 pares a moules de Marseille (Souches du Rhone) 

- les pares de Brégaillon et de Balaguier dans la rade de Toulon (Var). 

D'autres tres nombreux ont éte deplaces et reinstalles en eaux saines. 

Par endroits, des cités ostreicoles ont etc construites et mises a l'abri dos 
pollutions extorieurosc 

Voici les principales modalités du Decret de 1939, 

£r£anisation du ContrSle. 

Le controle s'applique a tous les coquillages et animaux marins susceptibles 
d'etre manges crus (oursins, violets, etc.)o II est confié peur sa plus grande part 
a l'Office 3cienti-;ique des Peohes Maritimes en colLiboration avec les organismes 
sanitaires désignes par le Ministce de la Santé. Co dernier désigne a eet effet les 
Inspecteurs departementaux d'Hygiene.L'article Ier du Decret prévoit qu'en cas de 
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désaocord, c'est Ie Conseil Supérieur d'Hygiene Publique de France qui sert d'arbitre. 
Deux membres de ce conseil sont conseillers permanents de 1'Office des Pechos, La 
liaison entre les deux Ministères intéresses! Marine ot Santé est assuree par la 
Commission Supérieure de Salubrité qui donne son avis sur les questions importantes. 
Elle est composée a parties égales de membres du Conseil Supérieur d'Hygiene et de 
1'Office Scientifique des Pêches et comprend en outre des representants des deux 
Ministères. Le President est designo par les deux Ministres: C'est aotuelleraent Ie 
Professeur TANON, Membre de 1'Academie de Medecine. 

Le Service du Controle Sanitaire des Coquillages qui fonctionne sous la haute 
autorité du Ministre de la Marine Marchande et du Directeur de 1'Office des Pêches 
est actuellement organise comme il suit: 

L'Inspecteur General, Chef du Service, reside a Paris au siège de l'Office, 
59, Avenue Raymond Poincare, 

Quatre Inspecteurs Principaux se partagent la Direction des douze Inspections 
régionales dont onze sont chargées de la surveillance des établissements d"expedi­
tion et des operations de pêche et la douzième de la surveillance des manipulations 
et de la vente a l'intérieur du pays, Les quatre Inspecteurs Principaux resident a 
Rouen, Rennes, Bordeaux, Marseille. 

Les Inspections Régionales se partagent les ootes de la Manche et de 1'Ocean 
Atlantique (inspections d'iüniens. Caen, Saint-Servan, Brest, Auray, Nantes, La 
Rochelle, La Tremblade, Aroachon) et de la Mediterranée (sète et Toulon). 

L'Inspeotion Régionale de l'intérieur a son siège a Paris. 

Chaoune des Inspections dispose d'un laboratoire de bacteriologie et chimie et 
de biologie (certains de ces laboratories sont en cours de creation ou de refection). 

Les Inspecteurs sont assistés de Préparateurs, d'Aides de Laboratoire et de 
Surveillants, Ces derniers disseminos sur tous les points de la oote et dans les 
grandes villes de l'intérieur sont actuellement au nombre de cent. 

Il y a d'apres le Decret d'autres personnels charges d'assurer son application: 
le personnel de 1'Inscription Maritime et de la Surveillance des Pêches, celui de la 
Santé, les Veterinaires Sanitaires,les Inspecteurs de la Repression des Fraudes, 
ceux des Halles et Marches, la Gendarmerie, les Agents commissionnés des Syndicats 
professionnels, 

I, PRODUCTION, 

Le littoral est divisé en zones salubres et insalubres, Jusqu'a. ce Jour 
toutes les zones dans lesquelles se pratique la pêche ont été étudioes et nous les 
avons olassees d'accord aveo les roprésentants de la Santé et aprês avis des Ingé­
nieurs en Chef des Ponts et Chaussées du Service Maritime et des Administrateurs de 
1'Inscription Maritime, 

Les Bones salubres n'ont été définies que lorsque leurs determinations ont été 
reoonnues necessaires, Elles sont au nombro de 46, parfois tros etenduos, toutes les 
zones non olassees sont considerees comme salubres, sauf los ports qui sont toujours 
consideres comme insalubres. 

Les zones insalubres délimitées sont au nombre de 238 soit au total 284 zones 
olassees de superficie tres inégale, 

Tous les gisejnents habituellement exploitos ont été classes au point du vue 
salubrité. Il en existe actuellement 725 ainai répartis. 

1° gisements salubres 

142 gisements d'huitres 

347 - de moules 

108 - de coquillages 

soit au total 597 gisements salubres 

2° gisements insalubres 

45 gisement.3 d ' h u i t r e s 

56 - de moules 
27 - de coquillages 

soit 128 gisements insalubres sur un total de 725 gisements 
classes 
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Ces classemeuts ne furent pas realises sans provoquer de vives reactions. Le 
Decret a cree des Coimuissions d'appel dites Commissions des Reclamations devant les-
quelles les usagers peuvent venir defendre leurs pretentions. Ces Commissions nous 
ont toujours donne raison en émettant parfois le voeu que les zones soient assainies 
le plus vite possiblec 

C'est li on effet une question primordiale, car s'il est possible de supprimer 
des établissements insalubres et nous l'avons fait chaque fois qu'il était necessairej 
s'il est possible d'interdire des creations ou des exploitations dans ces zones, il 
n'est pas possible de supprimer los gisements naburels. Toutes les precautions que 
l'on peut prendre, l!epuration même des coquillages ne sont que des pis aller. 
L'ideal est le principe qui a toujours eté admis par le Service du Controle Sanitair. 
"Produire sain". Il faut done que chaque fois que oela ^eut se faire, les causes de 
contamination soient supprimees et surtout qu'on n'en créé pas de nouvelles. ^NQUS 
avona pour cela deux armes effectives; les perimètres de protection et les regle-
ments sanitaires departementaux. 

Dans les zones insalubres aucune creation d'établissements n'est acceptee. 
Pour les établissements anciens deux oas: ou leur presence était dangereuse et leur 
suppression a été réalisée aussitot le classement, ou il est possible d'améliorer la 
salubrite de la zone et leur maintien a été accepté a titre provisoire sous réserve 
d'une surveillance active sans toutefois que de nouvelles creations soient admises-

Plusieurs zones ont dé ja été assainies et ont pu être reclassees,, 

Seuls aont autorisés a expédier ou vendre directement pour la consommation les 
établissements inscrits sur une liste dénommee "Casier Sanitaire Coquillier' i Y 
figurent les trois categories d'établissements d'expedition, d'élevage et d'epuration. 

L'établissement d'expédition est un établissement situé en zone salubre ou 
alimenté par une eau prise dans une zone salubre, decantee s'il y a lieu, dans lequel 
se fait la dernière preparation des produits. Il comprend des bassins, des lavoirs, 
des locaux, Ces locaux peuvent se trouver a proximite des bassins ou 8tre assez 
éloignéa d'eux. Ils doivent être bien entretenus, isoles des causes de pollution 
exterieures, munis des annexes reoonnues necessaires. C'est 1'ensemble de ces 
elements qui est classé par le Service du Contr6le Sanitaire. L!installation doit 
répondre a 1'importance de 1'exploitation. Les pares en mer sont consideres comme 
annexes de 1'établissement et un seul certificat de salubrite est affecté a 1'ensemble. 
Les detanteurs de ce certificat ont droit aux etiquettes B ou C suivant la nature des 
produits expédiés, Ils doivent les prendre au depot designé par 1'Inspecteur 
Regional, Ces etiquettes ne peuvent être ni cédées, ni prêtées par eux, 

L'etablissement d'élevage doit possedor en principe les mêmes installations, 
mais plus simples et réduites a un minimum acceptable lorsqu'il s'agit d'expeditions 
peu importantes. ^e nombre maximum de ces expeditions est fixe par le Service. 
Les eleveurs ont droit aux etiquettes C ou D, Il va sans dire qu'en ameliorant leur 
installation, les eleveurs peuvent passer rapidement dans la categoric "expedition"<, 

L'établissement d'ópuration peut être installé hors des zones salubrcs et memo 
a 1'intérieur du pays. Il doit ëtro autorisé par le Service et soumis a son controle 
et a celui de la Santé. Des Survoillants spéciaux lui sont attaches, Le procodo 
employé dans eet établissement doit être vérifié et aocepté par 1'Office Scientifiquo 
des Pêches, 

Les établissements non incrits ne peuvent contonir de produits ayant attoint 
la taille marchande que sur autorisation speciale. Colle-ci n'est accordéo que s'ils 
sont situes dans une zone salubre et d la condition de les faire passer par un 
etablissement inscrit avant la livraison a la consommation. Il n'y a done reparcage 
que de produits sains, 

Voici le nombre des établissements classes actuellement 

1° los pares 

4-1,581 concessions ostreicoles 
10.278 " mytilicoles 

550 " conchylicoles 

soit un total de plus de 52.000. 

Une remarque au sujet de ces chiffres: alors que le nombre des établissements 
mytilicoles et conchylicoles est sensiblement le même que lors du recensement que j'ai 
fait a la suite de 1'application du décret de 1923, celui des établissements 
ostréiooles est passé de moins de 25,000 a plus de 42.000. 
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^1 est indéniable que cette augmentation a éte favorisé par la creation et 
1'application du Controle Sanitaire, 

2° Etablissements incrits au easier Sanitaire 

1225 etablissements d'expedition 
1228 " d'elevage 

Les gisements naturels sont soumis a l'examen des Commissions de visite 
ohargees de proposer les conditions de pêche, ouverture et fermeture, mode d'exploi-
tation; le service du controle sanitaire fixe les conditions de manipulations et 
designe les emplacements sur lesquels ces manipulations doivent être effectuees ainsi 
que les conditions d'utilisation des produits des gisements insalubres. 

Les gisements salubres et les gisements insalubres ne peuvent etre ouverts a 
la pêche en même temps de fa^on a eviter le melange des produits. 

Les coquillages pêchés dans les zones insalubres sont livrés a des etablisse­
ments ou ils sont reparques pendant une durée fixée. lis voyagent munis d'autorisa-
tions de transport sortes d'acquits a caution et ne peuvent en aucun cas être livres 
a la oonsommation avant 1'autorisation de 1'Inspecteur, 

*1 est procédé par le Service a des inspections fréquentes qui ont pour but de 
verifier l'application des instructions données et de rechercher si des modifica­
tions sont intervenues dans les conditions de salubrité ou d'aménagement des etablis­
sements inscrits au Casier Sanitaire, 

L'Inspecteur ou les Surveillants doivent pouvoir penétrer partout ou des huitres 
ovi coquillages sont entreposés, gardes ou mis en réserve. Sont visites non seulement 
les etablissements eux-mêmes, mais toutes dependances ou pourraient se trouver des 
huftres ou coquillages, toutes annexes capables de souiller I'eau» eouries, W»C., 
fosses, etc. Ces visites doivent pouvoir être faites a toute heure. Tout etablisse­
ment incrit est muni d'un carnet de visite sur lequel sont consignees les observations 
faites au cours des inspections. Les Inspecteurs ou Surveillants doivent obliga-
toirement consigner leur passage et leurs observations sur ce carnet. 

Dans les enquêtes de salubrité faites par 1'Office des Peches 1'importance pri­
mordiale est donnee a 1'enquête topographique et aux constatations sur la tenue dos 
exploitations, Mais on ne neglige pas de se referer au document chimique et surtout 
baoteriologique, Regulierement et surtout pendant la duree de la saison ostréicole, 
les laboratoires de 1'Office precedent a des examens d'eau et d'huitres multipliées. 

Au point do vue chimique, on se borne ordinairement au dosage des ohlorures, 
qui mesure l'importance des apports, d'eau douce et permet de mieux interpreter les 
resultats de l'examen baoteriologique. Celui-ei consiste, d'une fa9on courante, dans 
la recherche et la numeration du bacille coli et dans la constatation de l'absence 
d© bactories putrides. S'il est necessaire, les recherches sont poussees plus loin. 

On demande a ces analyses de confirmcr ou d'infirmer 1'opinion qu'on s'est 
faite par une prospeotion attentive des lieux, de mesurer en telles ou telles oircon-
stances le degre d'une pollution reconnue; de verifier le maintien des conditions de 
salubrité, sur lesquolles un pare fut olassé. Les resultats dos analyses sont con­
serves au dossier de l'établissemont de fa9on a ce que nous puissons verifier non 
seulement les resultats, mais les variations qui peuvent se produire dana ces resul­
tats, Ces variations sont souvent plus importantes que les resultats eux-mêmes, car 
elles peuvont indiquer la presence de pollutions inattendues. 

Il faut ajouter que 1'action du Service du Controle Sanitaire est essentielle-
ment preventive, Elle consiste a rechercher les risques de contamination des coquil­
lages, puis/ies faire disparaitre ou a les neutraliser, en quelquc sorte, par des 
moyens de defense appropriés. A eet objot suffit génoralement la determination d'un 
indice de pollution convenablement choisi. Et comme tous les accidents infectieux 
d'origine coquilliere sont causes par dos baotéries intestinales, le bacille coli ost 
le test de choix. 

La recherche et 1'evaluation numoriquo du B. Coli sont faites par culture en 
bouillon de peptone sale et phéniquo, puis caractérisation de l'indol, suivant une 
technique connue, employee au service do surveillance des Eaux d'alimentation de la 
Ville de Paris. Pour les huitres, comme la quantité de glycogène que renferme leur 
foie contrarierait la production d'indol, on precede apres une premiore culture et un 
repiquage on même milieu, Une experience pratique vieillo déja de plus de vingt ans 
i 

t 
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permet de dire que cette methode, d'éxéoution simple, relativement rapide, a'applique 
bien au cas que nous avons a traiter, Elle n'exclut d'ailleurs pas l'emploi d'autres 
methodes s'il y a lieu, 

II, TRANSPORT. 

Les produits destines a la consommation ne peuvent être transportes en vrag» 
les ooquillages doivent être arrimés dans des emballages rigides, avec des couvercles 
attaches fortement pour éviter toute contamination dans Ie transport et assurer leur 
parfaite conservation. 

Les principaux emballages actuellement admis pour les huitres sontj 

les paniers d'osier, les paniers en bois deroule, les oaissettes en bois 
léger de différentes tailles; dans l'emballage, il peut y avoir du papier isolant, 
ou du bourrage (foin, fougères, herb© fraiohe, algues, e t c . ) dans les établissements, 
la propreté des emballages et de leur resserre est surveillee, 

Sont proscrits « les emballages a claire-voie, les paniers grillages ou sans 
couvercle, qui ne mettent pas les coquillages a l'abri des contaminations. 

Les moules sont Ie plus souvent expediees en saos, parfois en caisses. Nous 
préconissons l'emploi du grand mannequin d'osier déja utilise par certains mytili-
eulteurs soucieux de la qua.lite de leur marohandise. 

La plupart des coquillages sont expedies en sacs, Il faut que les sacs soient 
propres et ne soient jamais deposes dans des endroits souilles. 

Le transport derrière les autobus (échappement, éclaboussures eto.) ne peut 
être admis, 

Tous les colis doivent être munis d'une étiquette de salubrité portant le 
numero du oertificat de 1'établissement expediteur et timbrée a la date du depart du 
lieu d'expedition, Ces etiquettes sont délivrées par 1'Inspecteur Regional qui fixe 
aux usagers les conditions de cette délivranoe, 

^1 existe actuellement pour les expediteurs ou éleveurs des etiquettes 
destinees aux huitres (B et D) et des etiquettes destinees a couvrir les colis de 
moules et ooquillages (e). Les pêoheurs re5oivent des etiquettes spéciales (E), 

Les réexpéditeurs qui n'appartiennent pas aux categories ei-dessus employent 
pour les huïtres l'étiquette F et pour les autres ooquillages l'etiquette G, 

Est oonsidére comme reexpediteur tout commer^ant qui expédie a nouveau ou 
fraotionne en plusieurs oolis un colis d'huitres, de moules ou de ooquillages pro-
venant de la cote, Chaque nouveau colis doit être muni de l'étiquette de reoxpédi-
tion. 

Les reexpeditèur.s doivent posséder des locaux convenablement aménagés pour leur 
commerce. Ces locaux doivent être peints a hauteur d'appui, oimentés, munis de postos 
d'eau et de clayonnages, 

Ainsi est realise 1© voeu émis a ̂ ochefort en 1934 par 1'Assemblee fran9aise do 
Medecine Generale: 

".,,, Que les différentes manipulations auxquelles l'huïtre peut être soumise 
par les différents commergants qui, après l'avoir re^ue de l'ostréiculteur, le vendent 
au detail aux consommateurs soient l'objet d'une surveillance officielle afin 
d'éviter toute contamination". 

Les Surveillants de 1'intérieur places sous 1'autorité d© 1'Inspecteur Regional 
de Paris ou des Inspecteurs Prinoipaux controlent non seulement les manipulations, 
raais 1'origine, la fraicheur et la qualité des produits. Ce controle se superpose a 
celui exercé par les Vétérinaires, les Inspecteurs des Hallos et Marches, lea 
fonctionnaires locaux, etc. 

Les pêoheurs sont également immatriculés au Service. Ceux d'entre ©ux qui sont 
classes comme pêcheurs-expediteurs doivent posséder des installations appropriées a 
1'importance de leur commerce. Les pêoheurs emploi«nt une étiquette spéciale; l'éti­
quette E qui porte en surimpression l'anore et les harpons de 1'Office des Pêches, 
Il existe enfin une étiquette spéciale pour l'emploi des échantillons commeroiaux, 
o'est l'étiquette I, Les produits ainsi expédiés ne peuvent être livrés a la 
consommation, 

Le pret ou la cession des etiquettes ne peuvent en aucun cas être admis sous 
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peine de consequences graves. En effet, o'est l'acheteur de I'etiquette le seul 
ayant-droit, qui serait tenu comme responsable en oas d'aocident, II perdrait son 
oertificat de salubrité sans prejudice des autres peines qui, pourraient lui être 
infligees par les Tribunaux ou par l'Administration, Les usagers doivent pouvoir 
justifier de l'emploi des etiquettes qui leur ont ete délivrées, Ces etiquettes 
portent d'ailleurs un numero spécial qui est conserve avec leur numero de salubrité 
par les dépositaires charges de leur delivrer. 

III. VENTE. 

Chaque colis doit être muni d'une étiquette qu'il soit expose a la vente ou 
en cours de transport. L'étiquette n'est valable qu'une fois et elle ne couvre que 
la marchanèise emballee dans le colis désigné. 

Il est interdit d'entreposer les ooquillages par immersion meme si l'endroit 
est situé en zone salubre sans une autorisation spéciale aocordée apres enquête soit 
par le Service du Controle Sanitaire, soit en dehors des vingt cinq départements 
cotiers par les Services de la Santé, 

L'importation des ooquillages etrangers est soumise a une reglementation 
spéciale, S'ils sont immerges dans nos eaux, ils rontre en outre dans la regie 
commune, 

Auoun envoi a 1'exportation ne peut etre admis a voyager sans pieces de salu­
brité. L'autorisation H ne peut être accordee que pour le reparcage dans les pays 
ou l'equivalence est reoonnuo. Elle doit etre vises par 1'Inspecteur General, 

IV, SANCTIONS. 

Les infractions aux dispositions du Decret du 20 Aout 1939 peuvent entrainer 
les sanctions suivantes» 

1° Suspension du certificat de salubrité pour une durée de un a six mois, 

2° Radiation de la liste, 

Ces sanction sont prises par le Ministre de la Marine Marehande sur la propo­
sition du Directeur de 1'Office des Peohes, En oe qui concerne la radiation, la 
Commission des Reclamations peut intervenir. En oas d'urgenoe, le oertificat est 
suspendu a titre provisoire par le Directeur de l'Offioe, Cette decision est sou­
mise a la ratification du Ministre, Les mêmes sanctions peuvent être prises centre 
les reexpediteurs et les pêcheurs. 

Les proces-verbaux dresses par les fonctionnaires et agents habilités a eet 
effot sont transmis aux autorites iudiciaires. Les infractions sont punies des 
peines de simple polioe ou le oas echéant des peines plus graves provues par les lois 
en vigueur, (amendes, peines de prison et retrait a la concession ou de droit de 
pêchei, 

Les ooquillages provenant dos zones insalubres, ou ncn oouverts par les 
etiquettes reglementaires, sont saisie et détruits. S'ils proviennont de regions 
salubres, mais ne sont pas munies do pieces sanitaires, ils sont apros aaisie livres 
aux etablissements de bienfaisancc ou vendus a leur profit. 

Somme toute, les ooquillages qui sont actuellement livres au public proviennont 
soit d'etablissements situes dans dos zones reconnues salubres par les Services de 
la Santé et du Controle Sanitaire de 1'Office des Pêches, soit direotement de gise-
ments reconnus salubres. 

Les ooquillages provenant do gisements non reconnus salubres sont épurés 
pendant le temps necessaire dans des etablissements salubres sous surveillance 
speciale. Il n'existe plus d'etablissoments d'expedition dans les zones insalubres, 
Le Deoret du 20 Aout 1939 marque un réel progrès en oe qui oonoerne la salubrité 
des ooquillages et 1'action conjuguée des Services du Controle Sanitaire et do la 
Santé Publique produit les meilleurs effete* 

Dopuis son application, en Prance, il n'est plus question d'épidémies de 
fievres typhoi'des d'origine coquilliere et l'étiquette de salubrité donne au 
consommateur une garantie efficace. Nombreux sont los pays etrangers qui ont 
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adopte notre controle en acceptant 1'étiquette framjaise, 

Le savant specialiste americain R.H, FIEDLER a pu écrire que "les huitres et 
autres coquillages sont actuellement les aliments les plus severement controles de 
la production a la consommation, C'est, a-t-il ajoute, un aliment qui peut etre 
mange cru ou ouit et un de seuls d'origine animals qui peut être absorbs entierementc 


